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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 12 decembre 2005, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2005/775) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Liban et de la Republique arabe syrienne des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Assaf (Liban) et 
M. Mekdad (Republique arabe syrienne) prennent 
place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, M. Detlev Mehlis, 
Chef de la Commission d’enquete internationale 
independante des Nations Unies. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Mehlis a prendre place a la table du 
Conseil. 

Je salue la presence a nos cotes, cet apres-midi, 
du Secretaire general, M. Kofi Annan. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur 
les photocopies d’une lettre adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general en date du 
12 decembre 2005, transmettant le rapport de la 
Commission d’enquete internationale independante des 


Nations Unies elabore conformement aux resolutions 
1595 (2005) et 1636 (2005). La lettre et le document 
joint seront publies en tant que document du Conseil de 
securite sous la cote S/2005/775. 

Je souhaite la bienvenue a M. Detlev Mehlis, 
Chef de la Commission d’enquete internationale 
independante des Nations Unies, auquel je donne la 
parole. 

M. Mehlis (parle en anglais) : La Commission 
d’enquete internationale independante des Nations 
Unies, creee par la resolution 1595 (2005) du Conseil 
de securite, a vu par deux fois son mandat proroge. 
Elle a publie son premier rapport (S/2005/662) le 
19octobre 2005 et presente son dernier rapport au 
Secretaire general le dimanche 11 decembre, avant 
l’expiration, le 15 decembre, de son mandat. 

Le rapport presente les resultats des activites 
menees par la Commission depuis la derniere 
prorogation de son mandat il y a sept semaines. La 
resolution 1636 (2005) du Conseil de securite, adoptee 
le 31 octobre, a ete determinante pour nos travaux. En 
effet, si la resolution 1595 (2005) a donne des pouvoirs 
executifs a la Commission, la resolution 1636 (2005) 
les a consolides, lui accordant une plus grande autorite 
pour lui permettre de poursuivre l’enquete sous tous 
ses aspects et d’atteindre son objectif principal : aider a 
l’identification des auteurs, commanditaires, 
organisateurs et complices de 1’attentat terroriste qui a 
cause la mort de l’ancien Premier Ministre Rafic Hariri 
et de 22 autres personnes, le 14 fevrier 2005 a 
Beyrouth. 

Conformement a ces resolutions, la Commission 
a, pour son enquete, suivi des pistes anciennes et 
nouvelles. Elle demeure guidee par les memes 
principes de cooperation et de collecte de l’information 
avec les autorites de police et les autorites judiciaires 
libanaises. A cet egard, on ne peut que souligner que 
des liens toujours plus etroits entre la Commission et 
les autorites libanaises sont importants pour poursuivre 
l’enquete a un rythme soutenu. 

A ce jour, la Commission a interroge plus de 500 
temoins et etabli, avec les autorites libanaises, une liste 
de 19 suspects. Elle a suivi des indices et des pistes 
etablis depuis sa creation et s’est plus particulierement 
interessee a un certain nombre de pistes prometteuses. 

Au cours de l’enquete, il est devenu manifeste 
que la Commission suit principalement deux pistes : 
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une syrienne et une libanaise. Concernant la piste 
libanaise, la Commission a ete en mesure de lever la 
plupart des obstacles grace a la cooperation des 
autorites libanaises et a leur volonte d’aider et de 
faciliter dans toute la mesure possible les activites de la 
Commission. La Commission est d’avis que la 
convergence de nombreux facteurs - tels que la refonte 
de l’appareil de securite, l’arrestation, entre autres, de 
quatre anciens responsables de la securite, les pouvoirs 
elargis accordes a la Commission par la resolution 
1636 (2005) et l’audition subsequente des suspects 
syriens - a ravive la confiance et la determination du 
peuple et du Gouvernement libanais. 

Malgre 1’apprehension generate qui a precede la 
publication du rapport de la Commission du mois 
d’octobre et l’anxiete qui a persiste par la suite, la 
situation en matiere de securite est restee calme jusqu’a 
l’incident d’hier. A cet egard, au nom de la 
Commission, je voudrais rendre hommage a la 
memoire des victimes de l’attentat a la bombe survenu 
hier a Beyrouth. Je voudrais exprimer mes sinceres 
condoleances et ma profonde sympathie a leurs 
families et amis. J’ai rencontre M. Gebrane Tueni pour 
l’entendre comme temoin dans l’affaire Hariri, et il est 
tres regrettable qu’il nous ait quittes dans des 
circonstances aussi horribles. 

Parallelement a la piste libanaise, la Commission 
a tout mis en oeuvre pour faire avancer le volet syrien. 
Les relations entre la Commission et les autorites 
syriennes ont ete marquees par des signaux 
contradictoires. II n’etait pas toujours clair quel etait, 
du cote syrien, l’interlocuteur privilegie de la 
Commission. Cela a seme la confusion et cause des 
retards. 

Je me trouvais il y a sept semaines dans cette 
meme salle (voir S/PV.5292), proposant aux autorites 
syriennes de mener leur propre enquete sur l’assassinat 
de M. Hariri. La resolution 1636 (2005), en particulier 
sa section III, a enonce un cadre clair et sans 
equivoque regissant les activites de la Syrie avec la 
Commission et appelant a une cooperation pleine et 
inconditionnelle. Ce n’est qu’apres beaucoup 
d’hesitations et de procrastinations que les autorites 
syriennes ont convenu finalement de donner suite a la 
demande d’interroger a Vienne, dans des conditions 
fixees par la Commission, cinq responsables syriens 
que la Commission considere comme des suspects. 
Cela est intervenu il y a une semaine a peine. A ce 
rythme, l’enquete risque de prendre un an ou deux. Il 


faudrait faire preuve de cooperation et de bonne foi 
avec diligence et en temps voulu. 

Cependant, les autorites syriennes ont 
effectivement mis a la disposition de la Commission 
les cinq suspects syriens pour qu’ils soient interroges 
dans les conditions fixees par la Commission. Ce 
dernier fait nouveau marque sans aucun doute une 
etape importante dans l’enquete. La Commission a 
enregistre les nombreux entretiens qu’elle a eus avec 
les suspects syriens : les declarations doivent etre 
evaluees et les nouveaux elements de preuve doivent 
etre examines avant de proceder a l’interrogatoire de 
nouveaux suspects. Par consequent, ceci pourrait etre 
le point de depart d’une cooperation tant recherchee 
entre les autorites syriennes et la Commission. Il reste 
a voir si la cooperation syrienne sera pleine et sans 
conditions. 

Dans sa lettre datee du 14 octobre 2005 
(S/2005/651, annexe), le Premier Ministre libanais a 
demande, au nom du Gouvernement libanais, une 
prorogation du mandat de la Commission pour six 
mois. La Commission appuie cette demande et 
recommande une telle prorogation, telle que definie 
dans la resolution 1636 (2005). Toutefois, la 

Commission ne saurait prejuger de la duree effective 
de l’enquete menee a la demande du Gouvernement 
libanais. De nombreux facteurs doivent etre pris en 
compte. Ceci est et continuera d’etre, d’abord et 
surtout, une enquete libanaise. 

La Commission devrait poursuivre ses activites 
aussi longtemps que son assistance sera necessaire et 
recherchee. En outre, on ne soulignera jamais assez que 
les autorites syriennes sont egalement responsables du 
rythme de l’enquete, ce rythme depend de la mesure 
dans laquelle leur cooperation sera pleine et sans 
conditions. 

Pour terminer, je voudrais remercier sincerement 
toutes les parties, en particulier le Secretaire general, 
des efforts inlassables qu’elles ont consentis pour 
permettre a la Commission de progresser. 

C’est avec regret que je vais quitter la 
Commission, des qu’un successeur aura ete nomme. 
Toutefois, a l’evidence, je demeure disponible pour 
preter aide et assistance en cas de besoin. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mehlis de son expose. 
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Je donne maintenant la parole au representant du 
Liban. 

M. Assaf (Liban) (parle en arabe) : J’aimerais 
tout d’abord vous remercier. Monsieur le President, de 
nous avoir invites a participer a la presente seance. 
Nous saluons vos efforts ainsi que ceux du Secretaire 
general, qui font suite a revolution recente de la 
situation dans mon pays. 

Je voudrais egalement remercier la Commission 
d’enquete internationale independante des Nations 
Unies chargee d’enqueter sur l’assassinat de l’ancien 
Premier Ministre libanais Rafic Hariri, ainsi que son 
Chef, M. Detlev Mehlis, pour les efforts professionnels 
considerables et efficaces. Ils sont decrits dans le 
rapport presente aujourd’hui. 

Nous souhaitons plein succes au Juge Mehlis 
dans ses taches futures apres les efforts louables qu’il a 
deployes au Liban. Nous esperons que nous pourrons 
continuer de cooperer de maniere constructive avec son 
successeur pour que cette enquete se poursuive avec la 
meme energie et determination. C’est indispensable et 
cela repond a la volonte du peuple libanais dans toutes 
ses composantes. 

Conformement a ce que nous avions demande a la 
Commission en vertu de la resolution 1636 (2005), 
nous esperons que le Conseil de securite prendra la 
decision de proroger le mandat de la Commission 
d’enquete internationale independante pour une 
periode de six mois renouvelable conformement aux 
besoins de la Commission. Les organes judiciaires et 
de securite libanais continueront de cooperer avec la 
Commission. Dans ce contexte, nous invitons toutes les 
parties concernees a cooperer reellement et 
sincerement avec la Commission conformement aux 
resolutions 1595 (2005) et 1636 (2005) du Conseil de 
securite en faisant la lumiere sur tous les aspects de ce 
crime terroriste et en punissant tous les responsables 
afin de preserver la securite et la stabilite necessaires a 
la region. 

Les precedents internationaux ont montre que le 
meilleur moyen de juger les personnes impliquees dans 
des crimes aussi graves etait de creer un tribunal 
international afm de permettre a des proces justes et 
affranchis de tous obstacles et pressions de rendre la 
justice. En vertu du paragraphe 14 de la resolution 
1636 (2005) du Conseil de securite, qui stipule que le 
Conseil de securite est dispose a examiner toute 
demande d’aide supplemental que lui adresserait le 


Liban afm de faire en sorte que tous les auteurs de ce 
crime repondent de leurs actes, le Gouvernement 
libanais vient aujourd’hui de demander au Conseil de 
securite que soit cree un tribunal international, dont le 
siege serait au Liban ou a l’exterieur de ce pays et qui 
jugerait toutes les personnes dont 1’enquete prouverait 
qu’elles sont impliquees dans le crime terroriste qui a 
coute la vie au Premier Ministre Rafic Hariri, au 
membre du Parlement Bassil Fuleihan et a leurs 
compagnons. 

La serie d’actes terroristes se poursuit. Le dernier 
incident a eu lieu hier, avec le meurtre de M. Gebrane 
Tueni, membre du Parlement et journaliste. Nous 
constatons qu’il y a un lien entre ces crimes terroristes, 
qui ont commence avec la tentative d’assassinat du 
Ministre de l’economie Marwan Hamadeh, le 
l er octobre 2004. Tous ces crimes ont fait l’objet des 
condamnations vigoureuses du peuple libanais, de 
meme que du Conseil de securite. En consequence, le 
Gouvernement libanais a adresse une demande ecrite 
au Conseil de securite pour qu’il etende le mandat de la 
Commission d’enquete internationale independante 
creee conformement a la resolution 1595 (2005) ou 
pour qu’il etablisse une autre commission 
internationale d’enquete afin d’aider les autorites 
libanaises dans l’enquete en cours, qui porte sur tous 
les autres crimes terroristes, assassinats et tentatives 
d’assassinat de personnalites politiques ou mediatiques 
au Liban, a commencer par celle de M. Marwan 
Hamadeh le l er octobre 2004. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je voudrais commencer par vous feliciter, 
Monsieur, a 1’ occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
decembre. Je vous remercie de nous avoir donne 
l’occasion de faire part des vues de la Republique 
arabe syrienne s’agissant du deuxieme rapport de la 
Commission d’enquete internationale independante. 

Je voudrais egalement remercier l’Ambassadeur 
Andrey Denisov, Representant permanent de la 
Federation de Russie aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, ainsi que les membres de sa mission, 
pour la maniere dont ils ont conduit les travaux du 
Conseil de securite le mois dernier. 

Je voudrais egalement me joindre a vous, 
Monsieur le President, et saluer la presence parmi nous 
du Secretaire general, M. Kofi Annan. 
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J’aimerais commencer par dire une fois encore 
que la Syrie condamne l’operation qui a abouti a 
l’assassinat de l’ex-Premier Ministre libanais, M. Rafic 
Hariri. Je voudrais egalement reaffirmer la 
condamnation par la Syrie de 1’attentat a la bombe qui 
a eu lieu hier dans la banlieue de Beyrouth et a cause la 
mort de M. Gebrane Tueni. La Syrie condamne 
1’ensemble des attentats a la bombe qui ont eu lieu 
precedemment, qui visent a destabiliser le Liban, a 
creer des tensions entre la Syrie et le Liban et a 
incriminer la Syrie pour ces attentats a la bombe. Tous 
ces actes s’inscrivent dans un projet plus large dont 
l’objectif est de destabiliser Fensemble de la region. 

L’examen du deuxieme rapport de la Commission 
d’enquete internationale independante (S/2005/775) 
donne a la Syrie une nouvelle occasion de reaffirmer 
son engagement a cooperer avec la Commission 
d’enquete. Je voudrais repeter que mon pays ne 
menage aucun effort pour faciliter la tache de la 
Commission afm qu’elle accomplisse sa tache de la 
meilleure maniere possible. 

Dans ce contexte, nous ne sommes pas d’accord 
avec les propos peu precis cites dans le rapport de la 
Commission qui mentionnent le mauvais gre de la 
Syrie a cooperer pleinement avec la Commission et ses 
travaux. Au contraire, la Syrie n’a eu de cesse de 
communiquer avec la Commission d’enquete comme le 
prouvent les contacts et les echanges qui ont eu lieu 
entre les deux parties et qui ont mene a une 
interpretation commune des modalites de l’enquete a 
Vienne. 

Contrairement a ce qui est dit au paragraphe 30 
du rapport, la Commission judiciaire syrienne 
extraordinaire s’est, depuis sa constitution, acquittee de 
sa mission de maniere professionnelle et dans la 
transparence. Elle a apporte son aide a la Commission 
internationale dans toutes les enquetes menees en Syrie 
et fourni tous les comptes rendus, informations et listes 
qui lui avaient ete demandes. Le Conseil de securite 
peut d’ailleurs prendre connaissance de ces details 
lorsqu’il le souhaite. Le fait que la Commission 
d’enquete internationale independante ne reconnaisse 
pas la Commission judiciaire syrienne a cause un 
retard peu souhaitable. Nous avions espere que la 
Commission d’enquete internationale independante 
coopererait avec la Commission judiciaire syrienne. 
Nous aurions souhaite qu’il y ait une relation 
constructive entre ces deux entites afin de parvenir 
rapidement aux objectifs fixes par le Conseil de 


securite. La Commission judiciaire syrienne poursuivra 
son travail afm que toute information portee a sa 
connaissance soit mise a la disposition de la 
Commission internationale pour que celle-ci s’acquitte 
pleinement de son mandat. 

Les droits des Etats concernes par l’enquete 
devaient etre definis clairement et precisement, dans le 
plein respect des buts et principes de la Charte des 
Nations Unies et conformement aux principes 
generalement reconnus du droit international. Je 
voudrais a cet egard attirer 1’attention sur le fait que la 
Commission d’enquete n’a pas respecte Fun de ses 
principes fondamentaux, a savoir le secret de 
F instruction, etant donne que des elements de 
l’enquete ont ete constamment ebruites dans la presse 
et ont fini par etre deformes, induisant en erreur. Nous 
ne pensons pas que les Etats membres du Conseil de 
securite, en adoptant la resolution 1636 (2005), 
cherchaient a bafouer la souverainete des Etats ou a 
faire fi des normes fondamentales des droits de 
l’homme. 

Comme preuve de notre volonte de cooperer, 
nous avons declare a la Commission d’enquete 
internationale independante que le Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique arabe syrienne serait 
heureux de rencontrer le Chef de la Commission a 
Damas ou au cours d’une visite officielle du Ministre 
en Europe. L’entente a laquelle sont parvenus les 
representants du Ministere des affaires etrangeres de la 
Syrie et le Chef de la Commission d’enquete 
internationale independante a permis a la Commission 
de fournir des garanties fondamentales figurant dans 
les accords internationaux relatifs aux droits de 
l’homme en ce qui concerne les procedures penales. 
Malheureusement, les enqueteurs de la Commission 
n’ont pas applique, comme il sied, ces principes durant 
les auditions conduites a Vienne. Cela a pousse les 
avocats britanniques qui avaient ete designes a adresser 
une lettre a ce sujet au President de la Commission 
d’enquete internationale dans laquelle ils ont recense 
une serie d’irregularites sur le plan de Finstruction. Par 
exemple, le fait que les enqueteurs aient resume les 
depositions des temoins, sans ajouter en annexe le texte 
integral des propos tenus; le fait que les avocats n’aient 
pas requ de copie officielle du proces-verbal; et le fait 
que les temoins n’aient pas signe leur deposition en 
arabe mais celle transcrite dans une langue etrangere, 
qu’ils ne connaissent pas. 
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Le rapport de la Commission d’enquete 
internationale independante reprend les conclusions du 
rapport precedent, fondees sur la presomption de 
culpabilite et, par consequent, sur des accusations 
portees sans preuves a l’appui. C’est la raison pour 
laquelle les critiques adressees au precedent rapport 
s’appliquent egalement a celui-ci. 

La Commission d’enquete internationale, dans 
son enquete, doit chercher a recueillir des preuves et 
des indices permettant d’identifier les auteurs du crime 
avant d’identifier ceux qui ont contribue a organiser, a 
mener et a executer cet attentat. Nous souhaiterions a 
cet egard faire les observations fondamentales 
suivantes. 

Premierement, le temoin Hussam Taher Hussam 
est arrive samedi inopinement en Syrie. De son propre 
gre, il a fait des declarations et a apporte des precisions 
devant plusieurs medias internationaux, contredisant sa 
deposition anterieure devant la Commission d’enquete 
internationale independante. Sa declaration a ete 
enregistree par la Commission judiciaire syrienne et sa 
teneur a ete transmise a la Commission d’enquete 
internationale independante, qui aurait pu citer ce 
temoin a comparaitre a Vienne, plutot que de continuer 
de s’en remettre a sa deposition precedente. II n’y a 
aucune veracite aux affirmations contenues dans le 
rapport laissant entendre que M. Hussam et ses proches 
ont ete manipules, intimides et arretes avant qu’il ne 
fasse sa declaration publique en Syrie. 

Deuxiemement, nous nous interrogeons sur la 
raison pour laquelle la Commission d’enquete 
internationale n’a pas surveille les mouvements de 
Zouhair Saddik entre notre region et certains pays 
d’Europe au cours des derniers mois, malgre tous les 
doutes entourant sa deposition qui, de temoin, en ont 
fait un suspect, et ce, bien qu’il ait ete arrete il y a deux 
mois en France. Aucune suite n’a encore ete donnee a 
notre demande d’extradition. L’ambassade syrienne a 
Paris a re9U une lettre manuscrite de cet individu dans 
laquelle il affirme avoir ete kidnappe et force de faire 
sa deposition anterieure, sur laquelle continue de se 
fonder le present rapport de la Commission. 

Il est utile de rappeler que la Commission, au 
paragraphe 28 du rapport, a contredit grace une analyse 
de l’ADN de M. Saddik, une partie importante de sa 
deposition, a savoir sa pretendue presence a des 


reunions dans un appartement de Al-Dahiyye, dans la 
banlieue de Beyrouth, en vue de preparer l’attentat. 
Cela etant, la Commission doit en tirer comme 
conclusion que le reste de son temoignage manque 
egalement de veracite. 

Troisiemement, dans le rapport, la Commission 
n’a pas encore reussi a determiner a la date 
d’aujourd’hui la maniere dont le vehicule de marque 
Mitsubishi, rempli d’explosifs, est arrive au Liban, 
alors que le rapport precedent se fondait sur 
l’hypothese selon laquelle ce vehicule etait entre au 
Liban a partir de la Syrie, d’apres certains temoins dont 
la credibility a ete mise en doute, a savoir Zouhair 
Saddik et Hussam Hussam. 

Quatriemement, les deux rapports font etat de la 
presence d’une partie tierce, sans que la Commission 
ait accorde l’importance necessaire a cette eventuality, 
malgre son extreme importance pour la suite de 
1’enquete. 

Nous avons fait part de nos observations pour ce 
qui est des questions fondamentales abordees dans ce 
rapport. Nous avons d’autres commentaires et 
observations a faire, mais le temps presse. J’aimerais a 
cette occasion reaffirmer une fois de plus que la Syrie, 
qui a coopere pleinement avec la Commission 
d’enquete durant la precedente periode, est disposee a 
continuer a cooperer avec la Commission d’enquete 
durant la periode a venir. 

La Syrie demande done au Conseil de security de 
bien vouloir tenir compte des remarques qui ont ete 
faites dans ma declaration. Je voudrais par ailleurs 
indiquer que la Syrie, qui a applique dans leur 
integrality l’ensemble des resolutions de l’ONU la 
concernant, attend done du Conseil de securite et de 
ses Etats membres qu’ils fassent preuve du meme zele 
et du meme interet pour que soient appliquees les 
resolutions du Conseil concernant la region du Moyen- 
Orient. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite a present les membres 
du Conseil de securite a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 50. 
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